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Lisez chaque jour notre série 

en page 3. intituhée : 

C o n t r e le gouve rnemen t G i s c a r d - B a r r e . 
P o u r sor t i r d e l ' impasse des par t i s de gauche . 
L u t t e r d a n s l'unité. 
S 'organiser avec le p a r t i des ouv r i e r s et des 
paysans , le pa r t i m a r x i s t e léniniste. 

Aujourd'hui : qu'espérer 
d'une alliance PCF-PS ? 
Page 7 : Peut-on réformer 
le PCF ? 

Editorial 

Soutien réel et 
soutien fictif 

au peuple 
argentin 

L a Coupe du monde de football qui va se dé-
ruuler en ju in en Argentine a largement dépassé le 
cadre sportif et constitue un fait politique de premiè
re grandeur. Dans toute* les couches sociales, dans la 
plupart des partis politiques des priars de position 
ont eu lieu qui ont permis de vérifier lu valeur et la 
sincérité de leurs déclarations sur lu liberté et la 
démocratie dont tous se réclament. 

L a junte m l i taire qui fait régner sur l'Argenti
ne une terreur barbare a. la première, irvrndiqué le 
caractère politique de cet événement. Hic est desti
née à Hntérieur à essayer de faire l'union nationale 
en exacerbant les passions sportives chauvines. Ce 
rêve le restera car la misère et la terreur sont trop 
atroces en Argentine pour que le peuple soit sensible 
a un événement qui ne lui est profitable en rien. 
D'autant plus que l'organisation de la Coupe du 
monde a pour conséquence l'accroissement de la 
misère et de la répression fasciste. L'organisation de la 
Coupe coûte des milliards et qui les paiera sinon le 
peuple argentin. Voi la la réalité, voilà pourquoi le 
boycott s impose pour tous ceux qui soutiennent le 
peuple argentin. 

E n organisant la Coupe du monde, la junte pen
sait redorer son blason sur le plan international. Mae 
cette opération, destinée à tromper l'opinion inter
nationale s'est retournée contre la dictature militaire 
qui n'a jamais été autant isolée dans le monde qu'à 
la veille de la coupe. A l'initiative de scientifiques, de 
sportifs, un large mouvement international s est dé
veloppé pour refuser toute collaboration avec la jun
te, pour lui refuser tout appui. L'appel au boycott 
lancé par le COBA a rencontré beaucoup d'échos dans 
le peuple de notre pays, la décision de cancérologues 
de boycotter le Congrès de cancérologie de Buenos 
Aires a aussi touché de nombreux scientifiques. 

Ainsi donc, le mot d'ordre de boycott de la 
Coupe du monde, destiné à isoler la junte sur le plan 
international est le seul mot d'ordre juste et son suc
cès le vérifie davantage. 

Parmi ceux qui ont combattu ce mot d'ordre, 
il y a d'abord le gouvernement français dont les liens 
avec la junte sont connus. 21 Français ont été enlevés 
par les tueurs dr la junte ou sont en prison et sont 
soumis à la torture. Giscard n'a pas même levé le 
petit doigt pour eux. Il a laissé, sans la moindre ré
ponse, les demandes d'interventions auprès de la junte 
pour obtenir leur libération. Ponialowaki n a-t-il pas 
déclaré au nom de Giscard que le gouvernement 
français était solidaire dea militaire-, contre le terro
risme ? Mais faut-il s'étonner que le gouvernement 
$0ÊÊi ainsi ? Gart fJn inaBl pas. Oeaa ilaus Tordre 
des choses. Mais i l y a plus surprenant ! 

Les dirigeants d u P C F , comme ceux du Parti 
communiste argentin et tous les partis révisionnistes, 
soutiennent Videla. Pour Marchais, et compagnie, 
il est certes difficile devant le succès de La campagne 
du boycott d'afficher ouvertement leur soutien au 
chef de la junte. Aussi préfèrent-Us s'attaquer aux par
tisans du boycott, « L'Humanité » d u 13 janvier 
écrivait : «Les communistes français estiment que 
proposer le boycott du Mundîal relève de l'irrespon-

(stdté page 8) 

Face à l'offensive Giscard-Barre 

LES TRAVAILLEURS 
VEULENT SE BATTRE 

La manifestation des hospitaliers le 18 mai à Paris avait rassemblé 20 000 personnes. 

Dis dizaines d'usines oc-
ou en grève, des 

luttes longues, pour dea 
objectifs, des revendications 
précises : des hôpitaux à la 
R A T P . des clavistes d'Aigles 
I la L M T , la volonté de 
s'opposer par la lutta, à 
l'offensive du gouvernement 
et du patronat contra les 
conditions de vie, de travail, 
d'emploi de tous les travail
leurs, aa manifeste large
ment aujourd'hui. 

Les désillusions d'après 
les élections ont ceci de sa
lutaires que, hors de l'im
passe de la gauche, les tra
vailleurs trouvent le chemin 
de la lutte : non pas des grè
ves ou journées d'action 
traditionnelles d'avant, mais 
des luttes pour gagner, pour 
obtenir satisfaction. 

Lea travailleurs veulent sa 
battre, mais ils rencontrent 
des difficultés, en particulier 
l'arrogance du patronal et 
du gouvernement Apres le 
succès de Giscard Barre aux 
élections et depuis que les 
directions syndicales unani
mes sa sont engouffrées 
da..î la voie de la politique 

< d'ouverture sociale i . 

De plus, dans les luttes 
elles-méms, les répercussions 
des orientations confédéra
les conduisent parfois les 

travailleurs à reprendre le 
travail contre leur gré (voir 
le cas Terr in page 81 . Mais 
c'est aussi à travers ces dif

ficultés que les travailleurs 
apprennent à s'unir, à com
battre les obstacles à leur 
unité, à Itur lutte. 

Vers une force 
de sécurité 

inter-africaine 
Les événements du Zaïre 

sont une nouvelle phase 
dans l'offensive de la super
puissance soviétique en Afri
que pour y instaurer sa do 
rainauon. L a prise de cons
cience des pays africains du 
danger que leur font courir 
les deux superpuissances 
et en particulier l ' U R S S 
s'est aussi accrue. Ainsi au 
cours de la conférence fran 
co-africaine, le président de 
VOUA, Omar Bongo, a dé
claré : s Ce sont les grandes 

puissances qui visent nos r i 
chesses et nous poussent les 
uns contre les autres ». L e 
président de la Côte d'Ivoi
re, Houphouet Boigny, a lui 
déclaré que les Africains 
t doivent faire en sorte que 
leurs pays ne soient pas l'en
jeu des deux superpuissan
ces... nous devons nous en
tendre entre nous Afri
cains... ». 

Dans cette voie, l'idée de 
la création d'une force de 

sécurité africaine a été déci 
dée, du moins dans son prin
cipe. Une telle force de té 
curité devrait permettre aux 
Africains de s'opposer par 
eux-mêmes à toute agrès 
non venue de l'une ou de 
l'autre des superpuissances 
Même ai la constitution 
d'une telle force rencontre 
de nombreuses difficultés, 
elle sera un pas de plus dans 
la réalisation du mot d'or 
dra juste , r L 'Afr ique aux 
Africains ». 
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Le monde en marche 

Le chantage d'Israël 
D i m a n c h e . Israël annonçai! qu ' e l l e al lait re t i 

r e r ses t roupes du L i b a n m a i s à que l l es c o n d i l i o n s ? 

Une nouvelle t u - les sio
nistes essaient de transfor
mer le rôle des Casques 
bleus au Sud-Liban, en vou
lant leur donner un rôle 
de gendarmes contre les 
Palestiniens. Dans le même 
temps. Israël poursuit sa po
litique d'implantation dans 
les territoires occupés. 

R L I R A I T D E S 
T R O U P E S ISRAÉLIENNES 

L E 13 J U I N ? 

Le communiqué public 
dimanche, a l'issue d u Con
seil des ministres israéliens 
est affirmatif a ce sujet. 
Pourtant, cela reste une in-
tenogation dans la mesure 
où Israël n'accepte de reti
rer ses tmupes que sous 
certaines conditions, condi
tions qui ne peuven: et ne 
doivent être remplies. 

E n gros, et bien que le 
communiqué soit ashe/. flou, 
le départ de ses troupes 
dépendrait d'arrangements 
adoptes par l 'ONU. qui au

raient pour conséquence le 
non-retour des Palestiniens 
au Sud-Liban et l'arrêt d'at
taques de ces derniers con
tre Israël. 

Autrement dit.ee qu'exi
ge Israël c'est tout simple
ment par l'intermédiaire de 
l 'ONU. de mettre f in à la 
lutte armée du peuple pales
tinien. Et pour que cette 
décision puisse se concréti
se», elle exige que ces 
combattants palestiniens ne 
•oient plus au Sud-Liban 
E n fait, c'est un véritable 
chantage : on n'occupe plus 
le Liban mais ... vous devrez, 
éliminer les Palestiniens. 

Ainsi les sionistes, après 
avoir expulsé les Palestiniens 
de leur propre terre, vou
draient en plus les éliminer 
des pays voisins Bien sur. 
tout cela est inadmissible, 
mais ce n'est pas nouveau 

Depuis l'intervention des 
Casque bleus au L iban, Is
raël a tenté de les détourner 
de leur rôle 1-a mission con
fiée par l 'ONU à ces Cas
ques bleus est. on ne peut 
plus claire : organiser et su

perviser le retrait israélien, 
un point c'est tout. 

R E P O N S E S A U X 
CONDIT IONS 

I S R A E L I E N N E S 

Jusqu'à présent, 1 n'y a 
eu aucune réaction tant 
libanaise que palestinienne a 
ces déclaration» du gouver
nement israélien mais au 
cours de ces derniers jours. 

lirait Israël. 
L'organe central de 

l 'OLP «Falastine Al Saoura» 
a dénoncé le fait que des 
forces de la F I N U L ont 
fouillé des villages à la re
cherche de caches d'armes 
qui servent au peuple pales
tinien. 

Le Comité orntral de 
l 'OLP lorganr intermédiaire 
entre l'exécutif et le Parie-

rer à partir de tous les 
fronts entourant la Palesti
ne»*. Ce que veut l 'OLP , 
c'est l'application stricte de 
la résolution 423 de l 'ONU. 
Farouk Kaddoumi, chef du 
département publique de 
l 'OLP a rappelé que le rô
le de la F I N U L (Casques 
bleus| « est d'assurer le re
trait des troupes israéliennes 
au Sud-Liban ». Dans ce 

Les char* israiHiens au Sud-Liban. Ils n ont rien à y faire. 

le L iban , la Syr ie et l a 
Résistance palestinienne ont 
redéfini leur politique qui va 
à l'encontre de ce que vou-

ment de l ' O U ' l a réclamé 
« l'aplanissement île tous les 
obstacles empêchant les for
ces palestiniennes dopé-

Pérou 

Le pays paralysé par la 
grève générale 

Vendred soir, l'état d'urgence était décrété par le 
gouvernement péruvien. Depuis dimanche matin, l'ar
mée a pris position dans toutes les villes du pays : pa
trouilles incessantes dans les .quartiers populaires de 
Lima, la capitale du pays et vérification d'identité. 

L a raison de cette décision était liée à la grève de 
46 h appelée par les syndicats pour ce lundi et mardi. 
La semaine dernière déjà, d'importantes manifesta
tions s'étaient produites dans tout le pays. I l y avait 
eu de nombreux blessés et plusieurs manifestants 
tues Les travailleurs protestaient contre l'augmenta
tion de 60 % des prix des denrées alimentaires et des 
transports. 

Malgré le déploiement militaire et policier, la grève 
de lundi { la plus importante de ces cinquantes derniè
res années fut totale dans le pays, complètement para 
lysé. A Lima, des barricades ont été dressées dans les 
principales avenues de la périphérie de la ville, notam
ment dans les zones industrielles. L a police a tiré des 
rafales de mitraillettes dans les collines situées aux 
alentours de L ima pour disperser les nombreux habi
tants des bidonvilles qui jetaient des pierres. 

Par ailleurs, des heurts violents se sont produits ; 
de source officielle, on apprend que trois personnes 
ont été tuées et douze autres blessées. 

Parto-it dans le pays, de semblables affrontements 
ont eu lieu. 

Lundi soir, le couvre feu était décrété à L ima et 
dans toute la région de la capitale. 

Considérant que les revendications des grévistes 
dépassaient le cadre du travail, le gouvernement a 
déclaré illégale la grève générale et a donne l'ordre de 

• Brésil 

40 000 ouvriers 
toujours en grève 

I l y a d ix jours, d'importantes grèves éclataient à 
Sao Paulo notamment dans les entreprises du secteur 
automobile. Malgré les menaces du gouvernement, di
manche, les travailleurs n'ont pas repris le travail. Plus 
de 40 000 travailleurs d'une quinzaine d'entreprises, 
en majorité des multinationales de l'industrie automo
bile maisausn textile{comme l'usine française Rhodia) 
réclament une augmentation de 15 à 2 0 % environ. 

Ford , Volkswagen, Chrysler, Pirelli, Otis (ascen
seurs) entre autres ont été totalement paralysés lundi. 
Ford s'inquiète : i l perd en moyenne 500 véhicules 
par jour. 

L e gouvernement brésilien a de nouveau lancé un 
avertissement. Le porte-parole a déclaré : - I l n'est 
plus possible de fabriquer des crises comme on le fai 
sait au cours des années 40 ou 50. C'est une attitude 
démodée dans un pays uni et solide comme l'est le 
Brésil actuellement, a 11 a par ailleurs fait savoir qu' i l 
ne supporterait plus cette situation. On sait ce que ce
la veut dire de la part d 'un gouvernement fasciste 
comme celui de Geisel. 

• Colombie 
De nouvelles manifestations 

Les étudiants ont protesté lundi dans trois 
villes colombiennes (Medellin. Santa Maria. Cali) 
pour protester contre la hausse récente des tarifs de 
transports et contre la politique répressive du gouver
nement qui, la semaine dernière, a envoyé les flics et 
l'armée contre les importantes manifestations. 

Lundi à Meddelin, plusieurs étudiants ont été 
blessés, dix ont été arrêtés. Dans les deux autres 
villes, des affrontements avec la police ont fait égale 
ment de nombreux blessés. 

Par ailleurs, deux étudiants de l'université pé 
dagogique de Bogota, accusés de troubler l'ordre pu 
blic. ont été condamnés lundi par un conseil de guerre 
« d eux ans de prison ferme. 

cadre. l 'OLP souligne une 
nouvelle fois qu'elle est 
prête à coopérer avec le for-
Ce de l 'ONU mais seule
ment à condition «qu'il ne 
soit pas porté atteinte au 
droit de l'OLP à être 
présent dam cette région ». 

E n effet, tout ne va pas 
tout seul. Les Casques bleus 
ne respectent pas toujours 
le cadre de leur mission, 

et notamment c'est le cas 
des contingents français. 

Par ailleurs, lundi der
nier, les ministres syrien et 
libanais des Affaires étrangè
res se sont rencontrés à Da
mas. Tout deux ont réaffir
mé : « (a nécessité de renfor
cer encore plus la position 
de l'Etat libanais ainsi que la 
légalité dans le pays. ». 

Cette déclaration a été 
faite par le ministre syrien 
lors d'une conférence de 
presse à la suite des entre
tiens avec le ministre liba
nais. Pour conclure, i l a dé
claré que le problème essen
tiel est l'occupation israé
lienne qui se poursuit et 
* la poursuite de l'action 
menée pour y mettre fin *•. 

1)11 I K C I - I L S 
POUR ISRAËL 

L'espoir des sionistes de 
mettre fin a la Résistance 
palestinienne comme préa
lable a leur départ semble 
bien compromis. 

Problème donc pour arri
ver à ses Tins nu Sud-Liban, 
mais problèmes aussi à l ' in
térieur, en Israël même. E n 
effet, des désaccords se font 
jour au sein de la clic-ue au 
pouvoir sur la manière de 
mener celte publique d'im
plantation de peuplement 
datai les territoires occupes. 
E t surtout, le - Mouvement 
pour la paix maintenant» 
continue à fain* entendre sa 
désapprobation de la politi
que expansionniste d'Israël. 
Nous reviendrons demain 
plus en détail sur ces faits. 

U N E B R O C H U R E A L I R E 
E T A R E L I R E 

Aux lendemains de la première agression social-
impérialiste russe contre le Zaïre, an mai 1977, des 
communistes marxistes léninistes zaïrois publiaient 
une brochure intitulée : «Zaïre, poursuivre ferme
ment la lutte contre le social-impérialisme russe et 
ses laquais ». 

Celle-ci reste importante aujourd'hui pour 
comprendre correctement les derniers éléments 
de la situation qui se développe au Shaba. 

A u sommaire : 
- L a siruation interrutionaJe 
- L e Zaïre : 

* Une tradition de résistance 
* Le social-impérialisme russe, ennemi le plus 
dangereux de notre peuple. 
* Pour un parti marxiste4éniniste du Zaïre. 

Commandez-la aux Éditions APN. aux librai
ries « L a i Herbes sauvages » (Paris) ou « L a Force 
du livre » ( L y o n ) . L'exemplaire : 3 F -

Le groupe des communistes marxistes léninis
tes du Zaïre publie également un petit journal : 

«L'AUBE ROUGE » 

Deux numéros sont déjà parus. 
Au sommaire du No 2 de février-mars 1978 : 

- La grève des enseignants au Zaïre 
Les intellectuels zaïrois doivent lier leur sort 
à celui des masses populaires et se mettre à 
leur service. 

- Non au social-impérialisme et à ses agents 
- La théorie du président Mao sur la division 

en trois mondes : importante contribution 
au marxisme léninisme. 

E n vente dans les mêmes librairies L'exemplaire 1 F . 

http://dit.ee
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nouvelles intérieures 

Elu président du Mouvement des radicaux de gauche, 

Crépeaux reste contesté 

Vents contraires chez 
les radicaux de gauche 

O n M souv ient d u ( d e r n i e r ) pet it c o u p de théâtre 
de R o b e r t F a b r e . a lors encore président des rad i 
c a u x de gauche- : i l déclare a u so i r d u 19 mars se 
sen t i r délié de ses engagements envers l ' U n i o n de lu 
gauche, pu is i l démissionne de la présidence d u 
M R C i . C c s t M i che l Crépeau q u i devai t l u i succéder. 
Mais i l c on t i nue de souf f ler des v en t s c on t ra i r e s a u 
scîn îles r a d i c a u x de gauche . 

I . i question au centre 
des débats est de savoir si 
les radicaux de gauche vont 
rester ou non à gauche. 

L A L I G N E C R E P E A U 
C O N T E S T E E 

Pour Crépeau. le nou
veau président au visage 
austère, cela ne fait pas de 
doute : i l parle d ' • ancrage 
à gauche ». I l précise me 
me : • Je me sens plus pro
che de Michel Rocard que 
de Jacques Maroselli. » 

Ce Maroselli est son ad
versaire malheureux à la tê
te du mouvement. C'était le 
candidat de Robert Fabre 
Maroselli vient d'envoyer 
une lettre A tous les mili 
tants pour leur annoncer 
la constitution d'un « grou
pe de vigilance » face aux 
agissements du président 
Crépeau. 

Vigilance par rapport A 
quoi ? A la tendance qu'a 
Crépeau de mettre les ra
dicaux de gauche à la re
morque du Parti socialiste 
dit la lettre. .Maroselli se
rait tenté, lu i , de ramener 
a droite les radicaux de gau
che. 

L E S L O C A U X 
CONFISQUES 

O'un | groupe de vigi 
lance • contre les agisse
ments de son leader se crée 

dans un mouvement puliti 
que n'est pas signe de •mine 
santé, c'est le moins qu'on 
puisse dire. 

Mais i l y a mieux dans le 
genre : Dia/.. lui aussi, at
tiré par le radicalisme de 
droite, vient de confisquer 
les locaux du MRG dont i l 
détenait le bail. La nouvel
le direction des radicaux 
de gauche se trouve ainsi 
expulsée des locaux d u 
mouvement. 

Les locaux en question 
deviennent le centre d'un 
« club de réflexion » diri
ge lui aussi contre Crépeau, 
le président nouvellement 
élu 

« Groupe de ti f t iLnu: • 
Ici et * crtrb de réflexion » 
•A. le MRG est moribond. 
C'est bien l'expression poli
tique des contradictions et 
des hésitations qui traver
sent les petits patrons et les 
petits notables dont le radi
calisme représente les inté
rêts 

Quand la gauche montait 
iJ.ui- les sondages et les 
élections) vers le pouvoir, 
une partie des radicaux pla-
V .HI ses billes dans le suc du 
P C F et d u PS. Aujourd'hui 
que la gauche a perdu les 
élections. Us recommen
cent (en partie tout au 
moins) à regarder vers la 
droite, d'où ils viennent (le 
Parti radical de Sers an-
Schrciber). 

Demande de contact 
Contre te gouvernement Giscard-Barre, 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche 
Lutter dans t'unitc. 
S'organiser avec le /tartî des ouvriers et des 
paysans, le parti marxiste-léniniste. 

Je demande à prendre contact avec l'orqani 
sation des communistes marxistes léninistes de 
France. 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut me join 
dra a l'adresse suivante : 
Nom 
Prénom 
Adresse 
Profession 

Pour toute correspondance, 
téléphonez au numéro suivant : 

205 51 10 

Crépeau. président du MRO " Je me sens plus proche 
Michel Rotvrd que de Jacques Maroselli •>. 

La cession spéciale sur 
le désarmement à l'ONU 

Une initiative des 
pays non-alignés 
M a r d i s 'est ouve r t e à l ' O N U u n e sess ion spé

c ia le sur le d e s a r m e m e n t q u i va d u r e r p l u s d ' u n 
mo i s , j u s q u ' a u 2 8 j u i n . 

Pourquoi, diront certains, 
une conférence de plus alors 
qu' i l y a déjà les S A L T 
Ia mér ica no -soviet tquesl, les 
négociations do Vienne et 
de Genève 

E h bien, voilA des années 
que les superpuissances 
U R S S et USA président ces 
négociations dans lesquelles 
elles imposent leur diktat. 

Or, tout en négociant et 
en faisant croire quel les 
portent la plus grande atten
tion à la question du dé
sarmement, elles continuent 
de se surarmer. C'est pour
quoi, les pays nonalignes 
ont voulu porter cette ques
t ion devant la tréiune de 
l 'ONU où les superpuissan
ces n'ont plus l'hégémonie. 

Cette initiative rencontre 
l'adhésion des pays du tiers 
monde qui trouvent scanda
leuse l'escalade d'armement 
grâce a laquelle les super
puissances font peser un 

risque de guerre considéra 
ble sur le monde. Elle jouit 
de l'appui des pays qui ont 
adhéré en 1968 au traité 
de non-prolifération des ar
mes nucléaires, mais qui 
s'inquiètent que l 'URSS et 
les USA n'aient fait depuis 
que renforcer leur arsenal. 

Ce gouvernement fran
çais qui a refusé de parti
ciper jusqu'à présent aux 
négociations placées sous 
l'égide des superpuissances, 
accepte de prendre part A 
cette négociation spéciale de 
l 'ONU. E n conclusion, les 
superpuissances risquent 
fort de se trouver isolées 
et sujettes a de multiples 
accusations. 

L ' U R S S a déjà fait pu
blier la semaine derniéro 
dans « la Pravda * un article 
qui prend la défense de la 
conférence de Genève, ce 
qui montre son inquiétude 

Confie le gouvernement Giscard-Barre |W 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche W ^ N 5 $ $ 0 I W 
Lutter dans l'unité, ^ ^ e f c j ^ a j p K 

S'organiser avec le parti des ouvriers et des paysans, le parti marxiste- léniniste 

QU 'ESPERER D'UNE ALLIANCE 
PCF-PS ? 

Fallait i l que le PCF accepte les conditions po
sées par le PS pour la réactuulisution du Programme 
commun ? Fallait-il qu ' i l signe « à tout prix » quitte 
A revoir les points de divergences une fois au pouvoir? 

Fallait-il au contraire refuser de signer la réac-
tualisalion, comme ce fut le cas ? Fallait-i l se lancer 
dans la campagne de dénonciation du PS comme le 
fit le Comité central d u PCF ? 

Ces questions restent posées pour bien des 
militants d u P C F . Le moins que l 'on puisse dire en 
effet, c'est (pie la solution choisie par la direction de 
ce Parti n'est pas satisfaisante : l'accord bâclé d u 13 
mars, la poignée de main au lendemain du premier 
tour, après des mois de polémique, a fait bondir plus 
d'un militant. 

S i un accord, le Programme commun, a été pos
sible en 1972, c'est bien qu'entre le P C F et le PS. i l 
existe les bases permettant cette entente : un certain 
nombre de réformes apportées au capitalisme, la ges 
lion de l'Étal capitaliste ainsi • démocratisé • sont 
une base commune qui permit l'accord à un moment 
donné. 1 

Pour l ' instant, le Programme commun est mort. 
Parce qu'au delà de la communauté de projet, i l exis
tait des divergences de fond 

Dirigé par des technocrates, qui gèrent déjà des 
secteurs du capitalisme I comme Sarre aux F I T ) , 
conduit par des hommes comme Rocard ou Chevène
ment, le PS entend mettre ses hommes modernistes et 
d'avenir au service d'une politique * jeune et dynami
que >, dans le style «jeune cadre » . 

A u sein du PS aussi, une série de vieux notables 
de province, dont Defferre est un peu le prototype. 
Le pouvoir qu'ils exercent ici ou là (pour Defferre 

à Marseille) est très semblable à celui qu'exerce n'im
porte quel notable de droite. 

Pour le P C F , les choses sont sensiblement diffé
rentes. Dirigé par d'anciens militants ouvriers, aujour
d'hui embourgeoises, le P C F entend imposer un 
type d'Etat capitaliste particulier Tout un réseau 
de cadres syndicaux ou politiques gèrent déjà des can
tines ou des coopératives ou participent à la gestion 
des usines. 

Le type de société que préconise le P C F est 
proche de celui de l ' U R S S : les nationalisations con
centrent, aux mains de ITt . it d'importantes concen
trations bancaires et industrielles. L Etat n'est pas un 
Etat socialiste. Le gouvernement de gauche reposerait 
alors sur tout le réseau de cadres politiques et syndi
caux qui sont présents dans les usines et géreraient les 
entreprises nationalisées. Ce serait un capitalisme bu
reaucratique d'Etat. 

On se souvient que c'est sur ce dernier point 
que les négociations pour la réactualisât ion du Pro-
grammme commun ont surtout achoppé : le nombre 
de nationalisations Ce qui était derrière ce débat, 
c'est bien deux conceptions différentes du capita
lisme. 

Même si le Programme avait été signé en sep
tembre 1977, les divergences auraient resurgi. Cela 
aurait-ïl été un mal pour les travailleurs ? Pas plus que 
ça ne l'est aujourd'hui : aucim de ces deux program
mes ne sort du cadre du capitalisme exploiteur. Au 
cun, en conséquence, ne peut donner un gouverne
ment au service des travailleurs. 

Philippe L E C L E R C 
(Demain : Union d u peuple de France, Programme 

commun et stratégie de la gauchel. 

M .. t t * ; ç c i i ' c i u v c i « u n te i i tHPtn» *4 I | 
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l a France des luttes 

Chausson-Reims 

«Le stalag 46» 
Le « Stalag 4 6 t . c'est 

amsi qu'on nomme à Chaut 
son le nouveau bâtiment de 
l'entretien c R 4 6 » . 

Ce bâtiment qu< a coûté 
des centaines de millions à 
la direction sera remboursé 
par les travailleurs sur leur 
participation aux bénéticos. 

I l a été conçu comme 
un bâtiment disciplinaire, 
avec bureaux-miradors, pul
lulement de chefs. 

Comme dans tous les 
établissements de la socié
té, la répression a déjA 
commencé au Stalag 46 : 
deux avertissements, une 
journée de mise à pied, 
brimades, réflexions et In
sultes. 

L e sieur Dupuis (homo
nyme du fameux sergent 

de semaine) dont les com
pétences et l'autoritarisme 
sont bien connues des tra
vailleurs de l'entretien, a été 
mis en place dans ce stalag 
par ta direction, dans le seul 
but disciplinaire. 

L a réaction ne s'est pas 
fait attendre : mardi 16 mai 
1978, les travailleurs ont 
ont débrayé a 1 0 0 % et 
sont allés manifester leur 
mécontentement dans le bu
reau du personnel. 

Les travailleurs de l'en
tretien lutteront jusqu'à en
tière satisfaction de leurs 
justes revendications ; Ils 
demandent la levée des sa ne 
tions. 

Ce n'est qu'un début, le 
combat continue 1 

Un marxiste-léniniste 
de Chausson. 

Thomson-CSF (Malakoff) 

La grève des câbleuses et câbleurs 
D e p u i s le m o i s de j an v i e r , les t r a v a i l l e u r s 

et t rava i l l euses de d e u x a t e l i e r s de câblage sont en 
grève perlée p o u r la suppress ion d u t r a va i l a u ren 
dement et des augmen ta t i ons d e sa la i re . 

Il y a 8 0 % de femmes 
la lutte. Elles subis-

de lourdes pertes sur 
salaire (qui est do 

net), reçoivent des 

dans 
sent 
leur 
2 4 0 0 F 
lettres recommandées pour 
abaisse de production», 
mais tiennent bon. 

NON AU R E N D E M E N T 

Que veulent cette que 
rantaina d'ouvrières et ou 
wriers ? La suppression du 
rendement avec une indenv 
nisation égale pour tous et 
dos temps pour faire lo 
travail qui soient purement 
indicatifs. 

• Cité de transit Logirep-Chelles 

Déjà 14 mois de grève 
des loyers 

A l a cité Log i r ep a u x C o u d r e a u x , l e s résidents, 
p r i n c i p a l e m e n t des f a m i l l e s de t rava i l l eu rs immigrés 
son t e n grève des l o y e r s depu i s 14 mo i s . 

Nous avons déjà relate sures de saisie et d'expul 
les différentes et nombreu- sion. 
ses tentatives de la Logirep Depuis le mois de jan-
pour briser la grève : inti- vier, les résidents ont déci

ment écholonné de l'arriéré 
sur un an !!... 

Les revendications 
résidents sont : 

- Baisse sensible du 
yer. 

- L a reprise des travaux 
(les plâtres et la peinture ra

de, 

lo-

Fitê des foyers Sonacotra de L belles, Nolsief Torcy en septembre 19 77. Les résidents de la 
cité de transit Logirep y avaient apporté leur soutien. 

rmdations individuelles, me 
naces de saisie, d'expulsion. 
Actuellement, la Logirep se 
fait reverser l'allocation 
logement par la Caisse d'Al
locations familiales. Depuu 
la début de la grève, en mars 
1977, la Logirep a reculé sur 
de nombreuses revendica 
tions. Les résidents ont ob 
tenu : 

- .Le ravalement des 
bâtiments. 

- Des travaux intérieurs. 
- Un terrain de foot et 

des j e j x pour les enfants 
. 1 - L'annulation des me 

dé de verser leur loyer prin
cipal sur un compte bloqué. 
La majonté des familles a 
choisi ce mode d'action 

Cette initiative montre, de 
façon concrète à la popu
lation, à la C A F et à la 
Logirep que les résidents 
sont prêts à payer un loyer, 
mais un loyer décent ! ( L a 
Logirep demande entre 
652 F et 787 F pour un F3 ) 

L a seule chose que la 
Logirep propose pour le mo 
mani est la reprise- du paie 
ment des loyers avec le p uc 

faits récemment s'écaillent 
déjà! ) 

- Un téléphone public 
(la nuit tombante surtout. U 
ne faut pas avoir besoin 
d'un médecin : si vous frap
pez chez le gardien qui pos
séda un téléphone i l vous 
accueillera avec un fusil !...) 

- Du personnel pour 
l'entretien des communs. 

Afin de populariser leur 
lutte, les résidents participe
ront aux côtés des grévistes 
des foyers Sonacotra, à U 
• rencontre Frtnçats inuni 
gréa a qui aura lieu le* 10 et 
11 ju in Q CbeUet 

Face 
de la 
propose 

) cela, la direction 
Thomson-Malakott 
un projet visant a 

indemniser les travailleurs 
qui feraient du • boni », 
c'ost-àdire leur travail plus 
vite que le temps alloué. 
Cela ne toucherait que dix-

blet- générale, les travailleurs 
du câblage et de la micro 
électronique ont décidé de 
poursuivre leurs actions. 

C'est la première fois que 
le câblage se met ainsi en 
colère. Pris en sandwich 
entre deux rangées de bu
reaux de chef, sous-chef, et 
divers agents de maîtrise, 
la devise était jusqu'à pré
sent « travaille et tais-toi ». 
L a surveillance permanente 

Sur «Radio-Sud» 
Radio sud, connaissez-vous ? Nous ne le connais

sions pas jusqu'à vendredi soir. Nous avons été con
tactés par les gens qui (ont cette radio et qui nous 
ont proposé de nous faire passer sur les ondes ( « tOt 
Mhz » modulation de fréquence). Ce sont des jeunes 
qui refusent de s'abaisser aux radios de la bourgeoisie 
I ls veulent faire la radio, la vraie, où vous pouvez vous 
exprimer sans être censuré. C'est comme cela que 
nous avons pu diffuser et nous espérons faire co-vu 
tre notre grève. 

Notre lutte continue, car la direction avec son pro
jet qu'elle propose essaie de berner les grévistes, qui 
ne sont pas dupes ; ils ont refusé en bloc jeudi dernier 
de prendre ce projet toi quel. Ils ont dit qu'ils ne cé
deraient pas si ou projut n'était pas amélioré ot sur
tout (sur cela les grévistes sont tous catégoriques) si 
toutes les lettres recommandées ne sont pas retirées à 
tout le monde. E n effet, la direction refuse de retirer 
les lettres recommandées pour baisse de production. 
Nous espérons que le ciblage et la micro vaincront, 
qu'ils lutteront jusqu'à l'aboutissement de leurs re
vendications, bien que les dirigeants des deux syndi
cats essaient de bâcler les négociations. Nous, mili
tants du P C M L F . soutenons ces grévistes, jusqu'à ce 
qu'aboutissent leurs efforts. 

neuf travailleurs sur quaran
te-six. 

E n ce qui concerne les 
revendications salariales, la 
direction ne veut pas en en 
tendre parler. 

De plus, elle ne veut pas 
lever les sanctions (lettres 
recommandées) 

Aussi, réunis en asscm 

la division savamment entre 
tenue par la maîtrise, dans 
certains cas. des pratiques 
paternalistes, empêchaient 
tout mouvement. 

L a grève a permis à tous 
ces travailleurs de briser leur 
isolement, de parler entre 
eux... 

D E U X D I R E C T E U R S S E Q U E S T R E S A I S S E , 
L O I R E - A T L A N T I Q U E : Les ouvriers do l'usine Atlas 
d'Isse (Loire-Atlantique) ont séquestré le PDG et te direc : 

leur de l'entreprise mardi à 18 h. Le PDG était venu mardi 
à l'usine pour présider le comité d'entreprise auquel i l vou
lait demander d'entériner le licenciement de 211 des 419 sa
lariés Le comité d'entreprise ayant refusé les licenciements, 
les ouvriers ont ensuite contraint les deux directeurs à ma
nifester avec eux dans les rues d'Isse. Au retour de la mani
festation.ils ont enfermé les directeurs et refusé plus tard 
leur libération demandée par les délégués syndicaux. Les 
ouvriers avaient décidé eue los directeurs iraient manifes
ter mercredi avec eux à Chateeubriant. 

A I G L E S : L E S C L A V I S T E S P O U R S U I V E N T L A 
G R E V E : Alors que les directions syndicales C G T - C F D T 
avaient entamé des négociations avec la direction et, avec 
elle avaient décidé une reprise du travail mardi matin A 
10 h 30. Le principe de la négociation ayant été obte
nu en assemblée générale, les grévistes ont refusé la reprise 
du travail et décidé la poursuite de la lutte à une écrasante 
majorité. Devant cette décision, la direction maintient le 
principe des négociations à condition que le travail repren
n e C'est précisément ce quo viennent de rejeter les grévis
tes. 

C E U X D U C R É D I T A G R I C O L E A U S S I : Les em
ployés de la Caisse régionale du Crédit agricole mutuel de 
Libourne sont en grève depuis le 14 mai. Leurs revendica
tions portent sur les conditions de travail. Ils protestent 
également contre l'autoritarisme dû directeur qu, enfreint 
• n outre, dans'différents 'domairres. la législation sociale. 

Dans une première pôrx) 
de, les formes de lutte 
ont été très radicales puts. 
petit à petit, sous ta pres
sion plus ou moins ouverte 
des directions syndicales, 
s'appuyant sur une baisse 
du rapport de force, on en 
est revenu à des actions 
plus « raisonnables ». 

NON A U X D I V I S I O N S 
D E T O U T B O R D 

Les militants du Parti 
communiste marxiste-Mni-
niste de France ont soute
nu les formes de lutte les 
plus efficaces, la pratique 
des assemblées générales 
souveraines, de la rédaction 
collective des tracts... 

Ils se sont battus contre 
certaines manœuvres de diri
geants mais leur tâche n'a 
pas été facilitée par les agis
sements de certains mili
tants qui se disent A révolu 
tionnaires a . 

Ceux-ci se servent de i 
réactions justifiées des tra
vailleurs face à telle ou telle 
manœuvre de dirigeants syn
dicaux pour faire de la pro
pagande contre le syndicat 
tout entier, semant ainsi 
la confusion parmi les tra
vailleurs. 

Mais ils ne prennent pas 
vraiment pour cible nos en-
nemis de classe, la bour-
geoisie. le patronat. 

C'est contre ces explol: 
teurs-là que se battent les 
cibleurs et contre tous ceux 
qui bradent leut lutte. 

Pour populariser la lutte, 
une réunion a eu lieu A 
l ' i N S E E de Malakoff où des 
travailleurs de la Thomson 
ont expliqué leur lutte : une 
collecte de solidarité a ôt' 
effectuée. 

Des grévistes sont allés 
s'exprimer à une radio libre 
• Radio-Sud » où il y avait 
des militants de la R A T P 
et du COBA. 
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Selon le pacte national pour l'emploi 
Aux travailleurs de payer ! « 

D e v a n t « l'immense succès • d u pac t e n a t i o n a l 
pour l ' emp l o i , le pro fesseur B a r r e e t son m i n i s t r e 
d u T r a v a i l e t de la Pa r t i c i pa t i on on t décidé u n n o u 
veau t r a i n de mesures pour les j eunes , i l n ' y a pas 
là une souda ine générosité ma i s u n p lan d ' ensem
ble q u i vise à éviter une montée t rop b rusque d u 
chômage e t à donner a u x pa t rons une m a i n d œuvre 
fraîche, (a i l lab le et corvéable à m e r c i . 

» 

La semaine dernière, des 
million* de personnes ont 
pu apprendre que l'augmen
tation de l'essence c'était 
pour « l'emploi » des jeu
nes, comme i l y a tu i t i l an
nées, la vignette c'était pour 
les vieux ou les autoroutes. 

UN B R E F B I L A N D U 
P R E M I E R P A C T E 
N A T I O N A L POUR 

L ' E M P L O I 

A en croire les statisti

ques officielles dont on 
nous abreuve tant. 550 000 
jeunes auraient bénéficié de 
l'opération - jeunes-em
ploi ». Mais y a-t-il eu em
bauche réelle des jeunes par 
les patrons ? I l semblerait 
que 338 220 jeunes aient 
été embauchés réellement, 
soit 6 1 , 2 ' ; du chiffre glo
bal. Le reste. 214 3 3 1 . a été 
embauché pour des stages 
pratiques de M mois payés 

par l ' ANPE dans des propor
tions allant de 410 F a 9 0 % 
d u SMIC. ce qui correspond 
en fait à 214 331 chômeurs 
puisque c'est l 'ANPF qui les 
paie. Cela fait 3 8 . 8 % . U s 
embauches réelles corres
pondent à moins des 273 
des cas mais les 214 331 sta
giaires ont été comptés com
me effectifs salariés par le 
ministre du Travail , ce qui 

est une manière comme une 
autre de truquer les chiffres. 
« Liaisons sotMles » dans 
son numéro 7 772 du 17 
mai 1978 ( D o c 41 78 ) est 
surpris de la réussite de ces 
stages. U n'y a pas de quoi 
être surpris quand on sait 
que le patron n'a pas de 
salaire a payer et que les 
jeunes ne sont pas comptés 

dans ses effectifs, donc sont 
décomptés pour les impots. 

Parmi les quelques 
338 220 exonérations de 
charges sociales accordées 
(embauches réelles), i l y a 
eu 7 1 3 % de jeunes hom
mes et 2 8 , 2 % de jeunes 
femmes. M est à remarquer 
que même avec des exoné
rations relatives à des con
trats d'apprentissage, le 
nombre d'apprentis embau
chés n'est que légèrement 
plus élevé que les autres 
années. Les jeunes femmes 
sont donc lés victimes de 
cette politique. Elles restent 
sur le carreau à moins 
quelles ne soient embau
chées comme demi-sokle. 

Le nouveau pacte 

Du pareil au même 
Le nouveau pacte 78/79 

est divisé en quatre parties. 

1) Une exonération par
tielle des cotisations sociales 
pour les PME. 

21 Les stages pratiques en 
entreprise, réservés aux em
plois * manuels t . 

3) Les stages de forma
tion professionnelle. 

41 Les contrats emploi-
formation. 

EXONÉRATION 
P A R T I E L L E D E S 

C O T I S A T I O N S S O C I A L E S 
POUR L E S PME 

L 'an dernier, l'exonéra
tion des cotisations sociales 
étaient de 1 0 0 % . elle est ra
menée à 50 %. Cette exoné
ration porte sur les jeunes 
de 18 à 26 ans. embauchés 
en plus de l'effectif. El le ' 
part du 1 juillet 1978 et 
se termine le 31 décembre 
1979 

150 000 jeunes seraient 
concernés. Les PME embeu 
chant des apprentis bénéfi-
ciwont d'exonérations,, de 

même durée. 120 000 jeu 
nés seraient concernés. 

S T A G E S P R A T I Q U E S 
E N E N T R E P R I S E S 

De six A huit mois, la 
durée des stages pratiques 
passe a quatre mois. Ces 
stages doivent débuter entre 
le 1er septembre 1978 et le 
31 décembre 1978. Ils sont 
réservés aux jeunes de 18 à 
25 ans ainsi qu'aux femmes 
veuves, divorcées et méres-
célibataires de plus de 25 
ans. Ils concernent des em 
plots dits manuels : bâti
ment , extraction, manu t en 
tion. etcl . Théoriquement, 
il devrait y avoir 120 heu 
res de formation théorique 
(sur la durée du stage). Le 
patron devrait consacrer 
1 500 F à cette formation 
technique. Les stagiaires 
toucheraient 90 % du SMIC. 
L'enuéprise sera indemnisée 
pour 70 % par l 'Etat en 
deux fois. 50 000personnes 
seraient concernées. 

S T A G E S D E F O R M A T I O N 
P R O F E S S I O N N E L L E 

i. Mi 

I l s'agit de la reconduc-

I.tion de la p o l i t i q u e , du: 

avec quelques modifications. 
Les stages sont ramenés à 
six mors et étendus aux 
femmes, veuves, divorcées 
ou mères-célibataires de plus 
de 25 ans. 

Les stagiaires gagneront 
de 2 5 % du SMIC (soit 
450 F au lieu de 410 F l'an 
dernier) pour les moins de 
18 ans, a 75 % d u SMIC. 
contre 9 0 % l 'an dernier, 
pour ceux de plus de 18 
ans. 60 000 personnes se
raient concernées 

C O N T R A T 
E M P L O I - F O R M A T I O N 

Il s'agit d 'un contrat qui 
prévoit une formation théo
rique garantie aux jeunes (à 
la charge de l'entreprise), 
allant de 120 à 1 200 heu
re* selon la durée du contrat 
(six mois à un an) . Il y aura 
un forfait de l'aide gouver
nementale qui sera de 3.5 
foîi le montant du mini
mum garanti, soit 23 F par 
heure de formation. 50 000 
personnes seraient concer 

née*. 

L E C O U T F I N A N C I E R 

I f l çoùt de,l'opératipfl. 
, s'élève, è, ,4,560 «millions rte 

francs, soit 456 milliards de 
centimes. 

Cela se décompose ainsi : 
2 740 millions pour le coût 
supplémentaire, 765 mil
lions pour le pacte natio
nal aménagé pour 1978 et 
920 millions pour des a jus 
tements divers. 

L a source sera d'une part 
l'augmentation du prix du 
carburant, le versement de 
l'excédent enregistré par le 
Loto en 1977 et une * ré
orientation s sans augmen
tation de la pan des entre 
prises, en matière de forma
tion et de logement, c'est-
à-dire que. même en payant 
5 0 % des charges sociales, 
les patrons ne paieront pas 
davantage ; c'est la classe 
ouvrière qui paiera avec les 
impots indirects, les gains 
au jeu du gouvernement, 
les impôts directs. 

De plus, sur 700 000 
jeunes arrivés en 1977 sur lu 
marché du travail. 150 000 
sont restés sur le carreau. 
600 000 autres arriveront en 
septembre et au bas mot 
170 000 vont rejoindre les 
chômeurs, tout de suite. 

j L'opération qache-misère 
du chômage est mat: partie. 

Souscrivez et 
faites souscrire 

Nous demandons aux lecteurs, groupes 
de lecteurs et aux organisations de base des 
communistes marxistes-léninistes de France de men
tionner à l'intérieur de l'enveloppe dans laquelle ils 
nous envoient des souscriptions la ville et le départe 
ment ou ils se trouvent. Cela facilitera le travail de 
l'administration. Ne manquez pas non plus de nous 
adresser de courts récits expliquant par exemple, 
comment vous vous y êtes pris pour réussir une sous
cription de masse ou par quels moyens vous comptez 
réaliser votre plan de souscription. Mettons l'émula 
tion entre différentes villes et campagnes de France 

au service de la bataille financière et politique, dans 
le cadre bien entendu des possibilités inégales et diffé 
rentes et en essayant de développer la souscription de 

maaae, 
Envoyez-nous sans hésiter vos suggestions et 

remarques. 

Le no 31 de l'Humanité Rouge 
bimensuel est paru 

A B O N N E M E N T 
Q U O T I D 1 F N 

pli ouvert abt de soutien pli fermé 

l an 380 | 500 F 700 F 

6 moii 100 P 250 F 360 F 

3 mois 90 F i s o r 180 F 

1 m oit 30 F 
(22 No) 

50 F 60 F 

BIMENSUEL 

PU ouvert abt de soutien pli fermé 

l a n 75 F 100 F 150 F 

6 mois 38 F 5 0 F 76 F 

3 mois 2 0 F 
(7 No) 

3 0 F 4 0 F 

Cocher U ou les cases correspondant à la formule choisie. 
Nom : Prénom ; , 
Ru* : Commun* : 
Code Postal : 
Adressez-vous à l'fl Humanité rouge s 
B P 6 1 7 S 8 6 1 Paris Cedex 18 
Paiement par chèque ou mandat 
C C J 30,226.72 D U So iux* .. • . ; i u t 

VU lu) Iff tn i . » i i i i ) ne i l . f n i . ' J i l i I 
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Informations générales 

Ressemblons nos forces pour le socialisme 

F E T E P O P U L A I R E 

organisée par 
Le Quotidien du Peuple 

•t 
L'Humanité rouge 

D IMANCHE 11 J U I N , DE 1 0 H A 2 2 H 
Parc de Loisirs de Valabre tfloute LuynesGardanne) 

Bouches-du-Rhône 

Pour tout contact, ou demande de participation, 
téléphoner la journée au 1691 90 97 07 

L A C H I N E E N M A R C H E 

D e s d o c u m e n t s à l i r e : 

Depuis I.I tenue de la Ve Assemblée populaire 
nationale, fin février, différentes conférences natio
nales se sont tenues en Chine. • Pékin-information > 
en a publié les documents essentiels. 

- Conférence nationale sur les sciences ; le rap 
port de Houa Kouo-feng est parue dans le No 13, 
d'autres documents dans le No 14. 

- Conférence nationale sur l'enseignement : 
le rapport de Teng Siao-ping est paru dans le No 18. 

A lire également : 
- Combiner encouragement moral et encourage 

ment matériel : No 16. 
- Redresser le jugement erroné porté sur les let

tres et les arts : No 17. 
- Après l'augmentation des salaires ; No 18. 

« Pékin information, hebdomadaire Le numéro : 1 F 

L'abonnement d'un an 30 F 
S'adresser à E 100, 24, rue Philippe de Girard 
75010 Paris. 

A L I R E 

Documents de la Ve Assemblée populaire 
de la République populaire de Chine 

260 pages, 12 pages d'illustration hors texte 
L'exemplaire : 5 F 

Ce volume contient, entre autres, le rapport pré
senté par Houa Kouo feng et le texte intégral de La 
nouvelle Constitution chinoise : deux documents dans 
lesquels sont expliqués et fixés tes objectifs de la Chi
ne pour 1a période actuelle : poursuivre la révolution 
et faire de la Chine un puissant E u t socialiste doté 
d u n e économie moderne 

Un ouvrage indispensable à la compréhension 
des transformations de la Chine actuelle. 

Demandez-le à votre libraire habituel, ou par 
correspondance à : 

E 100 24. rue Philippe de Girard 75010 Pans 
( Ajouter 5 F au prix indiqué pour participation 

aux frais de port) 

Communiqué des E d i t i o n s de C e n t e n a i r e 

U n e expos i t i on - ven t e de 
L I V R E S C H I N O I S 

a l i e u a c tue l l emen t à l a L i b r a i r i e B r u n e i 
2 1 , rue G a m b e t t a A r r a s 

SOUSCRIVEZ 
À L ' U R . 

Fête populaire de l'Humanité Rouge à Agen 

Un style nouveau 
L e 14 m a i s'est t e n u e à A g e n , d a n s le Lo t - e t -

G a r o n n e , une féte popu la i r e de l 'Humanité rouge . 
Près de t ro i s cents t r ava i l l eu rs de t ous âges, F r a n 
çais et immigrés, y on t participé d a n s l ' en thous ias 
me. 

Il faut dire que le travail 
de préparation avait été in
tense : interventions sur les 
marchés en français et en 
arabe, voiture sono dans les 
cités au son de la musique 
d'Urria avaient annoncé la 
féte 

I L S A R R I V E N T 

A 12 h 15, le groupe 
Urria arrive et commence 
à s'installer, suivi dé la 
délégation du Comité des 
patriotes du Kampuchea dé 
mocratique on France. Vers 
14 h 30. les gens commen
cent à arriver et un bus 
vient même de Bordeaux. 
On remarque des familles 
immigrées, de vieux travail
leurs français, un ancien res 
pensable de la jeunesse du 
P C F . etc. 

L A F E T E 

La féte débute avec le 
film e Voyage en capitale » , 
qui raconte la vie des travail
leurs arabes, nombreux a lui 
faire un accueil chaleureux. 
A 17 h 45, alors que du 
mondo continue à arriver, 
un camarade de l'Humanité 
rouge intervient et salue 
d'entrée la délégation du 
Comité des patriotes du 
Kampuchea qui est très 
applaudie. Un représentant 
de la section de Bordeaux 
du Parti communiste révo
lutionnaire marxiste-léninis
te (PCR ml) vient ensuite' 
lire un message à la tribune, 
rappelant le travail commun 
au sein de l 'UOP et par
lant, sous les applaudisse-
menis de la perspective 
d'un parti marxiste-léninis-

COBA 

Après l'interdiction 
de la manifestation du 23 

A la veille du départ de l'Equipe de France en 
Argentine, le C O B A (Collectif pour le boycott de 
l'organisation par l'Argentine de la coupe du monde 
de football), avait appelé le 23 mai a une manifesta 
tion de solidarité avec le peuple argentin. 

L e C O B A avait invité toutes les organisations 
syndicales et politiques d'accord au non. avec le boy 
cott du Mundial, à participer a cette initiative 

L e préfet de poUce vient d'interdire a deux re
prises cette manifestation qui se voulait massive, paci
fique, déterminée à affirmer une large solidarité avec 
le peuple argentin 

L a coordination nationale des 150 C O B A réu
nie à Paris le 21 mai 1978. proteste contre cette scan 
daleuse interdiction. El le demande a toutes les orga 
nisations syndicales et politiques, à tous les travail
leurs et démocrates d'intervenir pour faire respec
ter le droit de manifestation et en particulier les pro
chaines manifestations publiques contre U junte 
argentine 

Ont déjà répondu à cet appel : la Ligue des 
droits de I nomme, l i C A . le MAN. le PSU, la L C R , 
l 'OCT. les CCA . l 'OCE , le PCR. le P C M L F . la J C M L F , 
L O R et J C R , etc. 

Il a abattu un jeune 
d'une balle dans le dos 

15 mois de prison avec sursis 
Un nuit de décembre 1973, le sous-brigadier Barre avait 

à la demande d'un patron de bar pris en chassa deux jeunes 
gens qui d'ailleurs n'avaient rien a voir avec l'affaire. E n les 
poursuivant, i l avait froidement ajusté l 'un d 'eux et l'avait 
grièvement bleue d'une balle dans le dos L e jeune Marc 
Henry a été sauvé mais au prix de graves séquelles qu'U gar
dera toute sa vie. C'est a Viroflay, dans la banlieue de Paris 
que s'est passée cette course-poursuite, mettant aux prises 
un policier armé à un jeune de seize ans qui n'avait rien 
d'autre à se reprocher que sa jeunesse qui, naturellement, 
l 'a désigné comme suspect. « Jamait je n'ai visé las deux 
garçons » jurait lo policier devant le tribunal correctionnel 
de VersaiUes où il était poursuivi pour coups et blessures vo
lontaires plus de cinq ans après. I l faut ajouter qu'après 
avoir déchargé son arme il avait eu le sang-froid de la rechar
ger pour prétendre qu' i l n'avait jamais tiré et i l avait fallu 
qu'on lui présente les douilles pour qu' i l avoue. E h bien, ce 
policier n'a été condamné qu'à cinq mois de prison avec 
sursis et trois miUe francs d'amende. N'est ce pas une vé-
ritable incitation à avoir la gâchette facile quand on sait 
combien de tels faits sont devenus fréquents. 

te unique. 
Des messages de soutien 

da l ' A G E G (Gabon}, de 
l ' A S E C (Comores). de 
l ' A G E M (Martinique), etc. 
sont lus à la tribune, té
moignage de l'unité profon-
de des combattants anti-
impérialistes que nous som
mes tous. Puis à la tribune, 
une fillette de six ans re
met des cadeaux (sérigra
phies) à Maribel Ocana. 
candidate UOP, qui rappelle 
comment elle a été licenciée 
par son patron et remer
cie tous ceux - et ils sont 
nombreux - qui lui ont 
apporté leur soutien. Une 
intervention centralo retra
ce ensuite la situation ac
tuelle et les propositions 
des marxistes-léninistes. 

D I S T R A C T I O N S 
I N S T R U C T I V E S 

Durant la pause qui suit, 
on discute en mangeant un 
sandwich et en buvant un 
coup. Parmi les propos 
échangés, on attrape au 
vol : * C'est intéressant ce 
gué vous dites », t Vous 
n'êtes pas sectaires , c'est 
bien » et un militant du 

PCF : n Ça fait réfléchir ». 

La salle est archicomble 
pour écouter Urria. C'est 
d'abord Benat qui chante 
seul un air du pays Soule-
t in d'une voix tantôt puis
sante, tantôt douce et mé
lodieuse ; puis, tout le 
groupe chante la souffran 
ce mais aussi l'espoir, la 
joie, la lune des gens du 
peuple. 

Le film sur le Kampu
chea t Peuple héroïque i 
est projeté et suscite beau 
coup de discussions. En f in , 
un bal se poursuit tard dans 
la nuit au son du bambou 
et du tam-tam d'un orches
tre martiniquais. Le groupe 
Urria prendra ensuite le 
relais. 

Cette féte a permis par 
son style, alliant politique 
et distraction, d'intéresser 
beaucoup de gens. Nous 
avons pris de nombreux 
contacts et touché des di
zaines de militants du PCF 
avec qui nous avons pu 
discuter, expliquer nos po
sitions. C'est encourageant 
et nous pensons continuer 
dans cette voie.... On re
commencera. 

Correspondant Agen 

39e congrès de l'Union des HLM 

A l'ombre 
de la réforme du logement 

Mardi a débuté à Strasbouig le 39e congrès de l 'Union 
nationale des organismes U L M , y participaient los respon
sables de 1 200 offices publics, de sociétés anonymes, de so
ciétés de crédits immobiliers qui tirent leurs profits de la 
gestion des logements sociaux. Les congressistes ont enten
du un rapport présenté par Robert L ion, délégué général de 
l 'Union des H L M . Celui-ci s'inquiète de 1a réforme du loge 
ment entreprise sous l'égide du gouvernement et qui veut 
« appliquer a tout ce qui fut lliabitat social en France, la 
loi du marché ». C'est bien vrai que cette réforme démago
gique va renchérir les loyers tout en promettant aux loca
taires de combler la différence par une € aide personnalisée 
au logement ». Celle-ci va perdre en fait au fur et à masure 
de son pouvoir d'achat, n'étant pas indexés sur les prix. 
C'est donc bien les locataires qui en feront les frais. E t si 
l 'Union des H L M verse sur leur sort des larmes de crocodi
le , c'est tout simplement qu'elle va devoir partager ses 
profits avec les grandes banques d'affaires auxquelles le 
marché du logement c social » va s'ouvrit.. 
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Dossier 

Les intellectuels du PCF interpellent leur comité central 
(Texte écrit et signé par 311 intellectuels contestataires, membres du PCF) 

« Les communiste* sous
signé? ne sauraient taire leur 
étonne ment devant un cer
tain nombre de formule* et 
d'affirmation* contenues 
dam le rapport de Georges 
Marchais-

• Nous procéderons com
me tous les autre» commu
nistes à une analyse appro
fondir de l'ensemble de M 
texte mais, dans l'immédiat, 
un certain nombre de faits 
graves appeUent ces remar
ques. 

> Sous couvert d'une 
référence aux thèses du 
X X I I e Congrès qui apparaît 
comme bien formelle, un 
certain nombre de fo.mubi 
lions sommaires, voire in
sultâmes, caricaturent les 
i -! .ii ions d'intellectuel» 
communistes qui, dans la 
dernière période, en raison 
des refus de notre presse ou 
par un choix lié à notre con
ception du pluralisme, se 
sont exprimés dam d'autres 
journaux que les organes du 
PC. 

» Nos points de vue sont 
certes divers par rapport i 
ces contributions, mats la 
justement est la richesse de 
notre par t i Traiter de « dé
rapage de la pensée > toute 
analyse n'émanant pas de la 
direction du Parti, parler a 
ce propos de volonté de 
« liquidation du Parti l , de 
« renoncement à être com
muniste o et de • retour è la 
dictature du prolétariat » 
comme panacée, représente 
des simplification* ouiran-
cières. 

• Que des camarades, des 
cellules locales ou d'entre
prises, de* sections, voire 
des comité* fédéraux de
mandent une tribune de dis
cussion en une période ex-
ceptionneUe, qu'ils veuillent 
débattre également de* per

fectionnements - urgent* 
à apporter au centralisme 

démocratique est assimilé à 
une • tentative de démante
ler le Parti au nom d'un va-
gue anarchisme petit-bour
geon t . 

• Qu'ils se permettent de 
critiquer le rôle de* perma
nents, ce qui ne met pas en 
cau*c leur nécessité - le 
danger de coupure de ces 
permanents de la produc
tion, de la vie, des masses -
est ramené i une attaque 
antiouvrière de la pari d'in
tellectuels bien (? ) payés-
Cette réaction ouvriériste 
témoigne d'un grand mépris 
pour fa classe ouvrière, elle 
est aussi dérisoire qu'odieu
se. D'autant plus que bon 

nombre de travailleurs par
taient ces préoccupations. 

* Ces affirmation» témoi
gnent, par-delà les référen
ces qui apparaissent dés lors 
comme rituelles à l'alliance 
capitale des intellectuels et 
de la classe ouvrière, d'une 
véritable régression par rap
port aux acquit de notre 
parti en ce domaine, sous 
l'impulsion de Maurice Tho-
rez dans les années 1930, 
puis a u Comité centrald 'Ar-
genteuil i l y a douze ans 

d'abord quant au rôle, 
i l 'action des intellectuels 
communistes et. du coup, 
à leur place même dan* le 
parti, et au-dcla. quant à 
l'alliance classe ouvrière-

intellectuels. Comment ne 
pas souligner la contradic
tion entre un tel langage 
et la politique d'alliance que 
nous préconisons 7 

• fl ne saga nullement -
contrairement à une vision 
caricaturale et manichéenne 
- de remettre en cause les 
acquis du X X I I e congrès, ni 
de tous-est imer la responsa
bilité politique du Parti so-
calisle dans l'échec de mars 
I97K. mais d'examiner sans 
complaisance pourquoi le 
courant révolutionnaire n i 
pu maintenu cette union sur 
des objectifs transforma
teurs, n'a pu susciter un 
courant j-opulaire puissant. 
Le refus schématique et 
brutal d 'un tel examen 

Un texte qui rencontre un intérêt grandissant dans les rangs du PCI Déjà auparavant le 
dehai allait bon train. 

témoigne d'une attitude dé
fensive, d'une absence de 
confiance vis-à -vis des masses 
et des membres du parti 
qu'on persane à ne pas trai
ter en adultes. 

» Nous commuons à 
penser et nous continuerons 
à le dire aue seul un tel 
courage politique ne se re
fusant à examiner aucune 
question — ' . i susceptible 
de réanimer la vie politique, 
de créer les conditions de 1a 
créativité politique de notre 
parti ou de permettre à ter
me, par un i ravu l panent et 
fraternel a la base, le re
nouveau de l'Union de la 
gauche. 

» Face a la bourgeoisie 
appliquant suns retenue un 
< libéralisme » qui va peser 
durement sur les conditions 
de salaire et de travail des 
travailleurs manuels et intel
lectuels, le* luîtes nécessai
res ont besoin d'un parti 
communiste puissant parce 
qu'ouvert largement sur les 
besoins et les aspirations des 
travailleurs, capable d'être à 
leur écoute, capable d'être 
également è l'écoute de ses 
adhérents enfui traités en 
adultes, qu'ils soient ou
vrier» ou tfiiellectueb.. Ce 
n'est pas rendre service à 
notre cause que de tenter de 
dresser les un» contre les au
tres. 

» Le retard de notre parti 
à se mettre à jour - juste
ment signalé par Georges 
Marchais è plusieurs repri
ses - ne saurait sans grave 
dommage pour l'avenir de 
notre peuple s'accroître- I l 
est très urgent que le X X I l l e 
congrès comble définitive
ment dan» tous le» domaines 
ces retarda ; la façon dont i l 
sera effectivement préparé 
sera de ce point de vue un 
test décisif ». 

Peut-on réformer le PCF ? 
L e texte que nous publions ci d e . - * a été écrit et si

gne par 311 intellectuels contestataires, membres du P C F . 
On y trouve plusieurs signatures connues Althusser, Ellen-
stein, Frémontier, Vargas, pour ne citer que ceux dont nous 
avons parlé dans notre quotidien. On y trouve aussi des 
noms de membres de coii."lissions de travail du PCF et 
d'élus locaux. Ce ter te cc . ' tmcede susciter un intérêt gran 
dissant dans las rangs d 1 : P C F . nombre des signataires a 
quasiment double depuis sa i , . r non 

Ce document- a tout d'a
bord le mérite de vouloir 
poser la vraie question et de 
ne pas accepter les fuites en 
avant du Comité central et 
plus concrètement du rap
port de Marchais. 

I l est bien vrai de dire 
que la question qui se pose 
aujourd'hui au PCF c'est de 
savoir pourquoi i l n'a su ni 
maintenir son alliance avec 
le PS au sein de l'Union de 
la gauche, ni réunir un nom
bre suffisant d'électeurs au 
sein de l'Union du peuple 
de France. 

Comme nous avons eu 
souvent l'occasion de le di
re, ce qui est de fait remi? 

" ' l lMjQ'l » 

en cause par ce double 
échec c'est toute sa l i 
gne politique, tout le X X I I e 
congrès. 

Or le document, s ' i l 
ne donne pas encore de ré
ponse à la question qu' i l 
pose, ouvre cependant un 
embryon de réponse. I l se si
tue délibérément dans la 
ligne du X X I I e congrès et se 
propose de contribuer à un 
i renouveau de l'Union de 
la gauche ». Ce qu' i l deman
de, ce n'est pas que l'on se 
penche sur la ligne pour la 
remettre fondamentalement 
en cause, mais pour la ré
former, la • meure a jour «. 
pour oela, les signataires de 

Ue.cC • i r t .ns j î 

mandent un vrai débat, no
tamment pour préparer le 
X X I I I e congrès. 

L a question qui est donc 
posée est de savoir si l 'on 
peut réformer le P C F ? 
Nous pouvons répondre 
* non > à cette question, 
tant sur la base de la prati 
que que sur la base de La 
théorie. 

Sur la base de la prati
que, tout d'abord. Les intel
lectuels contestataires le 
sentent bien, depuis le 
temps qu'ils posent la ques
tion du débat au sein du 
P C F : même si la direc 
tion leur fait un jour quel
ques concessions, elle ne 
changera pas Chambaz a été 
semble-t-il chargé par le Co
mité central de voir ce que 
la direction du P C F devait 
récupérer dans les critiques 
et les propositions faites par 
les contestataires Dans 
« l'Humanité » i l a par 
exemple parlé de laisser plus 
de démocratie au sein du 

jp|)'|>l'f M I '* 4 1 

parti révisionniste. 
11 semble évident que La 

tactique actuelle de la direc
tion n'est plus d'exclure, 
comme elle l 'a fait jusqu'en 
1970, mais de récupérer les 
mécontents. Mais à aucun 
moment. eUe ne montre la 
volonté d'analyser vraiment 
Le problème posé par l'échec 
du 19 mars et encore moins 
d'y remédier. 

Sur le plan théorique an-
suite. Depuis Lénine, les 
communistes savent que La 
bourgeoisie peut corrompre 
un certain nombre de din 
géants ou de militants ou
vriers qui deviennent des 
bourgeois. Ce processus a 
fait peu A peu du PCF , 
jadis parti ouvrier révolu
tionnaire, un parti bour
geois. Le réve de la direc
tion de ce parti n'est rien 
d'autre que la gestion de l'Ê 
tat br.urgeou, avec quelques 
réformer. Le e t avoué du 
Programme oomr.-in c'est 

. , b T . S * r W e W t o M dit Abri „ 

mocratique qu« v*nte le 
X X I I e congres. Et non pas 
la destruction de l'Etat ca 
pitaliste. 

C'est ce fait la qu' i l faut 
aujourd'hui remettre en cau
se. Mais remettre ce fait en 
cause c'est remettre en cause 
tout ce qui fait l'existence 
même du P C F Ce n'est pas 
embellir cette ligne, la réfor
mer. 

Voilà pourquoi, méma si 
nous soutenons les intellec 
tuels contestataires dans 
leurs critiques à la direction 
car 3s posent souvent les 
vraies questions, nous nous 
devons de dire que la seule 
issue pour eux. s'ils veulent 
aller jusqu'au bout de leur 
cheminement, c'est de rom 
pre avec le PCF , avec sa stra
tégie, sa ligne C'est ce 
qu'ont fait, voici plus de d ix 
ans. les militants ouvriers, 
paysans et intellectuels qui 
ont fondé le Parti commu 
niste marxiste léniniste de 

.. Firtnie - — 
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Faits d'actualité 

Des journalistes racontent 

Un mois de 
reportage en Chine 

P e n d a n t u n mo i s , des j ourna l i s t e s de 
1' « Humanité rouge » on t p a r c o u r u l a C h i n e , 

a l ' i n v i t a t i o n d u « Q u o t i d i e n d u peup le » , 
organe d u Comité c e n t r a l d u P a r t i c o m m u 
niste c h i n o i s . 

A p a r t i r de not re édition d u l u n d i 2 9 et 
c h a q u e j o u r j u s q u ' e n j u i l l e t , n o u s consacre
r ons u n e page de n o t r e j o u r n a l a u x a r t i 
c l es , i n t e r v i e w s et reportages q u ' i l s on t r a 
menés de C h i n e . 

Cette série s'adresse aux 
nombreux travailleurs, ou
vriers, petits paysans. Intel» 
lectuels. militants de base 
du PCF , syndicalistes, etc. 
qui voudraient mieux con
naître la réalité du socialls 
me en Chine. 

Bien entendu, i l n'est pas 
question de prendre la 
Chine comme modèle. 
D'une part, chaque peupla 
suit sa propre voie pour 
édifier le socialisme, et la 
Chine est par ailleurs un 
pays du tiers monde bien 
différent par sa base éco 
nomique, du pays indus 
trialisé qu'est la France ca
pitaliste. Mais connaître la 
Chine, c'est trouver la ré 
ponse à la question : est-Il 
possible qu'un pays édifie 

le socialisme sans refaire 
à nouveau l'expérience né
gative de l ' U R S S ? 

L a Chine donne l'exem
ple d'un pays socialiste qui 
a trouvé moyen de conti
nuer La révolution et de 
s'opposer avec succès à La 
restauration du capitalisme 
en ayant recours,au besoin 
comme durant ces onze 
dernières années, a la Gran
de révolution culturelle 
prolétarienne déclenchée 
par Mao Tsétoung en per 
sonne. 

Nos journalistes expli 
quaront, récits, interviews, 
reportages à l'appui com
ment, après le sucoèi de 
cette dernière, s'est ouvert 
une nouvelle phase pour la 
révolution et l'édification 

L'agression contre 
Hidalgo n'a rien 
à voir avec le COBA 

Mardi, l'entraineur de l 'E 
quipe de France de foot
ball, Michel Hidalgo, a été 
victime d'une agression. 
Alors qu'en voiture, U te 
rendait avec sa femme a 
Bordeaux, d'où il devait 
prendre le train pour gagner 
Paris, une voiture l'arrêtait. 

Deux ou trois hommes 
en sortaient et l 'un d'eux 
menaçant l'entraineur d'un 
pistolet. Hidalgo réussissait 
à neutraliser son agresseur 
et à mettre **n fuite las 
autres. 

Une telle agression ne 
sert en rien la cause du peu
ple argentin, bien qu'alla 
soit revendiquée par des 
personnes disant agir dans 
ce sens. 

A La suite de cette ac
tion, le C O B A a publié un 
communiqué ou il indique 
qu'elle est entièrement étran
gère à la campagne de boy
cott qu' i l mène. Nous pu
blions de L'rges extraits de 
ce communiqué : Le C O B A 

« rient à réaffirmer que ce 
type d'action est absolu
ment étranger à la large 
campagne qu'il mène de
puis cinq mois. 

» Toutes les violences qui 
se développent autour du 
Mundiai, précise le com
muniqué, sont le fait soit 
de ceux qui cherchent à fai
re taire les artisans de la dé
nonciation, (...) soit de ceux 
qui, en réponse aux bloca
ges auxquels a A faire face 
la campagne du COBA (In
terdiction .de manifester, si
lence des médias), se situent 
en marge des actions que 
nous préconisons. 

s En tout état de cause, 
le COBA rappelle que c'est 
au gouvernement français, 
et non à Michel Hidalgo ou 
a la Fédération française de 
football, que revient la dé
cision de ne pas envoyer 
l'Equipe de France en Ar
gentine, comme le stipule 
expressément la lot Ma-
zeaud f. 

socialiste en Chine. Outre 
les visites dans des usines, 
des communes populaires, 
etc. nous publierons un 
certain nombre de docu
ments inédits telle l'inter
view d'un ex-partisan de La 
« bande des Quatre >. 
à l'usine de locomotives de 
Tsinan. d 'un bonze dans la 
province du Setchouan, le 
récit d'un voyage dans la 
province du Sinkiang où 
nous avons été les premiers 
journalistes à nous rendre 
depuis longtemps. 

Cette série sur la Chine 
constitue L'occasion de 
donner un essor vigoureux 
à la campagne d'abonne
ments en cours. Les lec-
.eurs qui s'abonneront 

pour au moins six mois, 
recevront ainsi gratuite
ment, selon leur choix, le 
livre | Dix syndicalistes en 
Chine > ou « L e printemps 
révolutionnaire de Mai 
68 » de Jacques Jurquet. 

Nous publierons, pour fai
re connaître largement cet 
te initiative dans notre édi 
tion du vendredi 26, une 
double page centrale-af 
fichette qui pourra être 
collée notamment aux 
abords des kiosques qui 
diffusent notre journal. E l 
le sera également disponi
ble en nre à part et vous 
pouvez dés maintenant 
passer vos commandes. 

Jean N E S T O R 

TerrirvMarseille 

Une reprise arrachée 
aux travailleurs 

Que t'est-il donc passé 
entre vendredi, où les tra
vailleurs avaient décidé la 
continuation de la grève et 
lundi où ils ont voté la re
prise ? 

Rien I Rien n'a changé 
dans les positions de la di
rection avec laquelle les syn
dicats n'ont d'ailleurs pas 
négocié. Pas de propositions 
nouvelles. Alors ? 

Lundi matin, les respon
sables syndicaux ont pure 
ment et simplement appelé 
à la reprise, trouvant dans le 
protocole d'accord de la di
rection beaucoup de points 
positifs et estimant aussi 
dangereux pour l'outil de 
travail de continuer la grève 
(cela ferait fuir les capi
taux et les armateurs). Ils 
ont m4me dit que la conti
nuation de la grève pour
rait compromettre les négo
ciations avec le patronat de 
la réparation navale, prévues 
mardi ; les patrons auraient 
pu tirer argument de la grè
ve è Terr in pour ne pas ve
nir I 

Bien sûr, ils ont proposé 
d'autres formai de lutte aux 
travailleurs : deux heures de 
débrayage ce mercredi dans 
le cadra d'une « journée na
t iona le * . Quant au vote, 
vendredi, il avait été du 
type main levée (d'un coté 

ceux favorables a la conti 
nuation, de l'autre, ceux fa 
vorables A la reprise). Il tu 
lundi, bien différent : l « 
ouvriers sont passés un pat 
un et dovaiant choisir de 
vant un bureau où siégeaient 
quelques responsables entn 
les bulletins (d'ailleurs im 
primés) proposés à leui 
choix. Vote secret dont 
pour les travailleurs, mai! 
seulement pour eux, et où 
les responsables syndicaux 
ne se génèrent pas poui 
encourager les hésitants à 
voter dans le bon sens ! 

C'est la surprise et l'é 
cceurement qui dominaient 
lundi après ce coup bas qui 
a suscité la révolte d'un 
nombre non-négligeable de 
travailleurs sa sentant trahis. 
Ainsi dirigés, les travailleurs 
né pouvaient guère faire au
tre chose que voter la repri
se. 

On comprend l'opinion 
du syndic de Terr in , expri
mée dans i le Provençal > 
de mardi, et estimant qu'i l 
avait heureusement à faire à 
un syndicat responsable 1 

Il s'agit maintenant de 
transformer écœurement et 
révolte en meilleure cons
cience des conditions de la 
lutte, an lune nouvelle sur 
de plus solides basée. 

Suite de l'éditorial de la page 1 

Habilité ou de la manoeuvre» Le dernier journal 
de la jeunesse du PCF « Avant-garde >, écrit avec 
un cynisme qui ne nous étonne plus : « . . . Certains 
ont tenté d'isoler le peuple argentin» fil s'agit des 
partisan* du boycott). <• Les partisans du boycott, 
n ont pas pu ne pas rejoindre le camp de ceux qui 
iraient vraiment « oublier M l'Argentine ». 

L a presse du P C F parie bien d u viol des liber
tés mais jamais la junte militaire n'est attaquée, ni le 
gouvernement argentin. Par contre, ce n'est pas le 
cas pour le C O B A et pour ceux qui veulent le boycott 
comme on le voit. 

Quant au PS, i l était favorable au boycott tant 
que l'Equipe de France de football n'était pas quali
fiée. Apres qu'elle l 'ait été. i l rejetait le boycott. 

Nous devons demander des comptes à ces di
rigeants. Le boycott de la Coupe doit se transformer 
en nouvelles actions pour isoler la junte. 

U N J O U R N A L I S T E D U « M O N D E » A R R E T E 
U N E J O U R N É E E N A R G E N T I N E • Un journaliste du 
tournai « Le Monde », Jean Pierre Clerc, a été arrêté lundi è 
18 h par la police argentine au moment où il allait repartir 
pour Paris. Le journaliste avait séjourné une dizaine de 
jours en Argentine pour y taire une enquête à la veille de la 
Coupo du monde. Après son arrestation, la police a fouillé 
ses bagages. Les policiers lui ont fait signer une déclaration 
dans laquelle i l reconnaissait avoir été en possession de 
« documents subversifs et d'autres documents nuisibles au 
pays ». Jean-Pierre Clerc a refusé d'indiquer aux policiers 
s'il avait pu avoir ces documents au cours de son séjour «n 
Argentine. I l a été libéré mardi et a quitté Buenos-Aires 
pour R iooe Janeiro. 

J E U D I : G R E V E D E S F A C T E U R S P A R I S I E N S : 
Pour la seconde fois en moins d'un mois, les facteurs de Pa
ris seront en grève jeudi 25 pour obtenir la semaine de 35 h 
en 5 jours, le samedi libre et l'augmentation des effectifs. 

... E T D E S C H E M I N O T S D E L A B A N L I E U E S U D -
O U E S T : Les cheminots des lignes d'Etampes et de Dour-
dan seront an grève jeudi è 20 h jusqu'au samedi 25 mai è 
6 h. Les conducteurs demandent une amélioration du dé
roulement de leur carrière (accession à l'échelle T5 ) et 
l'amélioration des conditions de travail. 9 6 % des conduc
teurs se sont prononcés pour cette grève. 

L E S L O Y E R S D E H L M V O N T A U G M E N T E R D E 
6 % A U 1 E R J U I L L E T : Le plan Barre limitait jusqu'à 
présent la hausse des loyers HLM pour le premier semestre 
1978 à 3 %. Ce dispositif de limitation de la hausse sera levé 
le premier juil let. A cette date, les loyers augmenteront de 
6 % . 

D E S A P P E L É S M I S A U S E C R E T A B R I V E : Lun 
di , las Unions locales C G T C F D T de Brive, en Corrèze. dans 
un communiqué, révélaient qu'un certain nombre d'appelés 
étaient au secret depuis plusieurs jours. Ces mesures répres
sives feraient suite à la publication dans le journal du comi
té de soldat du 126e régiment d'Infanterie d'un certain 
nombre da revendications telles que la gratuité des trans
ports, l'augmentation de la solde, etc. 

P R O C E S D E R A D I O 9 3 : Le principal inculpé de ce 
procès. Jean Ducarroir. animateur de radio 93 , avait été pris 
avec d'autres animateurs en flagrant délit d'émission le 29 
avril dernier. A u cours du procès, ne cherchant pas à nier 
les faits, i l a au contraire déclaré : c Qu'on ne peut pas igno
rer le phénomène qui va se développer et qui est un besoin 
social ». Les accusés étaient poursuivis pour « transmission 
de signaux d'un point è un autre sans autorisation a . L a ju
gement sera prononcé le 30 mai. 

Cette poursuite de Radio 93 n'est pas un hasard. Ses ani
mateurs avaient mis souvent leurs antennes au service des 
luttes de la région. 
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